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AGENCE CENTRAFRICAINE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET L’EMPLOI

(A. C. F. P. E.)


N°_____________

ENTRE LES SOUSSIGNES :

La Société : 

N° matricule A.C.F.P.E ……………………………………………………………………………………………

Désignée ci-après employeur représentée par :

Dûment habilité à cet effet,

D’une part et

L’Agence Centrafricaine pour la Formation Professionnelle et l’Emploi représentée par le

DIRECTEUR GENERAL

D’autre part,

PREAMBULE
Article 1er : Dans le cadre de la promotion de l’emploi en faveur des jeunes diplômés inscrits dans le registre de l’A.C.F.P.E en quête de leur premier emploi, le présent contrat est conclu au profit de :

NOM ET PRENOMS :  

DATE ET LIEU DE NAISSANCE :
NATIONALITE :

DIPLOMES OBTENUS :

PROFESSION :

ADRESSE :

DUREE DU STAGE (I)
Article 2 : La durée du stage est fixée à six (6) mois non renouvelable. Elle prend effet à compter du :

CONDITIONS DU STAGE

Article 3 : Le stage se déroulera dans l’entreprise au siège ou dans l’une des succursales installées en province. La formation se fera au poste répondant au profil du stagiaire. Ce dernier doit être disponible pour exécuter entièrement le programme élaboré à son intention par l’employeur en collaboration avec le Comité de Suivi de l’Agence.
Article 4 : Le Comité de Suivi devra évaluer en cours et en fin de stage l’application de l’évolution de ce Contrat.

Article 5 : Pendant la durée de l’exécution du présent contrat, le stagiaire percevra une allocation mensuelle d’un montant de 35.000 F CFA  versée par l’A.C.F.P.E après avoir vérifié auprès de l’employeur si le stagiaire est régulier sur son lieu de stage dans le mois.

OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR

Article 6 : l’Employeur s’engage à :

      a)
Assimiler le stagiaire à l’ensemble du personnel soumis à la législation du travail de la 

République Centrafricaine ;
b)  Désigner un responsable ou tuteur chargé de l’encadrement et du suivi du stagiaire au sein de  
l’Entreprise ;
c) 
Fournir au stagiaire un travail complémentaire pratique par rapport à sa formation théorique 

 Initiale ;


d)  Informer l’A.C.F.P.E de l’évolution de cette formation pratique. 
OBLIGATIONS DU STAGIAIRE

Article  7 : Le stagiaire est tenu :

      a)    De se conformer aux règles en vigueur de la société : la discipline et les horaires de travail ;

      b)    D’accepter au moins dans un délai d’un an le travail pour lequel il est initié ;

      c)    De rembourser les allocations mensuelles perçues en cas de départ non justifié du stage pour     

              lequel il a souscrit.


Article 8 : Il peut être mis fin à ce contrat de stage à tout moment de commun accord avec l’A.C.F.P.E en cas de :
      a)   Incapacité constatée dans le suivi de la formation ;

      b)    Absences injustifiées répétées ;

      c)    Inobservation des conditions de stage par l’employeur.

Article  9 : En cas de litige prononcé lors d’un stage, le Comité  devra se réunir pour statuer et régler le problème à l’amiable avant toute procédure légale.

Article 10 : Les charges sociales supplémentaires incombent à l’A.C.F.P.E durant toute la durée de ce stage.


DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 11 : L’Employeur est libre de tout engagement en ce qui concerne la remise du Stagiaire à l’A.C.F.P.E à la fin de la période du stage d’insertion ou le maintien de ce dernier pour un éventuel recrutement, après un stage concluant.





Fait à Bangui, le

LE STAGIAIRE


L’AGENCE CENTRAFRICAINE 

L’EMPLOYEUR




      POUR LA FORMATION 




          PROFESSIONNELLE ET L’EMPLOI

CONTRAT DE STAGE D’INSERTION


PROFESSIONNELLE EN ENTREPRISES











· Réservé au Service Technique de l’A.C.F.P.E
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